Comité technique paritaire du 17 octobre 2007
Projet d’évolution de l’organisation de la Direction administrative et financière.

La dernière modification d’organigramme de la direction de l’administration et des finances (DAF) a été présentée au CTP du 4 juillet 2006 et portait sur le rattachement du service intérieur au secrétariat de la Directrice générale et à la création d’un service gestion dépenses/administration.

L’ampleur de cette réorganisation se révèle insuffisante pour donner à la DAF un cadre adapté au bon exercice de ses missions et lui permettre d’intensifier la mise en œuvre de réformes indispensables, trop longtemps retardées, dans les modes de gestion, d’organisation, de suivi et de contrôle, destinés à moderniser et à rendre plus performante la gestion de l’établissement.
1. Le constat

Si, grâce à l’effort et à la mobilisation soutenus de nombreux acteurs, d’importants progrès ont été réalisés dans les pratiques et modes opératoires, la régularité des procédures et opérations connaît encore, du point de vue de la réglementation applicable à l’établissement, d’importantes lacunes qu’il est maintenant urgent de redresser et de combler, presque six ans après la publication du décret portant statut de l’Inrap. En outre, l’efficience des processus de gestion reste à parfaire, comme le montrent parfois les reproches adressés par les services dépensiers se rapportant à des délais de commande ou de mandatement trop longs. Les modes de tarification et de facturation des fouilles doivent être améliorés pour que les conditions de l’indépendance financière de l’établissement soient mieux satisfaites.
La conception obsolète de l’outil informatique financier et comptable implémenté en 2002, lequel présente des fonctionnalités pauvres et insuffisantes, en termes de précision et de fiabilité, en partie à l’origine des difficultés rencontrées, fait l’objet d’une action à mener, pour le remplacer, prévue dans le schéma directeur informatique.

Dans ce contexte, la direction de l’administration et des finances se trouve entravée dans l’analyse de la gestion, dans sa réactivité aux sollicitations qui lui sont adressées, et dans sa capacité à anticiper (amélioration du processus budgétaire notamment reposant sur l’établissement de coûts par activité).  

Par ailleurs, l’éclatement actuel de certaines fonctions transversales (dans les domaines de la logistique ou des questions immobilières, notamment) apparaît comme un obstacle à une rationalisation de l’action de l’établissement et à un meilleur niveau de satisfaction des utilisateurs, tout particulièrement dans les régions.
Il convient donc de créer les conditions d’une gestion plus rigoureuse, conforme aux règles spécifiques qui s’imposent à l’Inrap, pour garantir la pérennité de l’établissement, optimiser son fonctionnement et sécuriser les procédures.

2. Le nouvel organigramme proposé
Partant du constat d’une dispersion des tâches et d’une visibilité d’ensemble réduite qui sont un frein à la cohérence et à l’efficacité globales et aboutissent à une redondance de saisies et de contrôles restant toutefois insuffisants pour assurer une bonne sécurité juridique de l’Inrap, en bénéficiant de l’éclairage de divers travaux conduits par l’établissement et de rapports récents émanant notamment de l’inspection générale des finances et de la mission d’audit, d’évaluation et de contrôle de la direction générale de la comptabilité publique, la nouvelle organisation établie vise à s’appuyer sur des pôles de compétence clairement identifiés pour améliorer sa performance.

Le schéma d’organisation retenu repose sur les trois principes suivants :

· responsabilisation par processus ;

· maîtrise des moyens ;

· regroupement des compétences.

La réorganisation est appuyée par un effort substantiel de l’Institut pour favoriser sa mise en oeuvre : comme l’illustre le tableau ci-joint, l’effectif de la DAF s’accroît de huit agents par rapport à la situation présentée au CTP de juillet 2006, sous l’effet du transfert de trois agents relevant de la direction générale, et de la création de cinq postes pour renforcer la structure.

Le recentrage de chacun des services sur un périmètre d’activités mieux circonscrit favorise la professionnalisation des agents, reposant sur une montée en compétences, propre à les rendre plus autonomes et à enrichir leur travail.

La direction est composée de quatre entités homogènes et cohérentes sur le plan des métiers, érigées en services –leur intitulé s’attachant à rendre compte sans ambiguïté de la réalité des missions qui leur sont dévolues- : service de l’exécution budgétaire, service des marchés publics, service du budget et du contrôle de gestion, service immobilier et des moyens généraux. Leurs missions sont présentées dans les fiches ci-après.
Le rôle du service de l’exécution budgétaire, désormais structuré en deux pôles (dépenses, recettes), qui s’inscrit aujourd’hui presque exclusivement dans une logique de production et de vitesse de traitement, voit son rôle qualitativement revalorisé en intervenant plus en amont dans la gestion (c’est lui qui est chargé de la validation des commandes traitées au siège après expertise si nécessaire du service des marchés) et dans le suivi et l’analyse de la gestion. 

Le service des marchés publics, dégagé de la gestion au quotidien, dispose
 d’une meilleure capacité d’anticipation pour mettre en œuvre les opérations d’engagement préalable ou de réalisation de marché, veiller à une bonne application de la réglementation, et assurer la sécurité juridique de l’Inrap et une meilleure efficacité de la commande publique.

Il répond à la préoccupation de rationaliser les procédures d’achat en cohérence avec le code des marchés publics qui exige la coordination et la programmation des besoins de tout l’établissement par famille de produits.

La sécurité juridique de l’Inrap est garantie par l’indépendance et l’objectivité que joue ce service vis-à-vis des services utilisateurs, lesquels auront avant tout à exprimer la nature de leurs besoins et le périmètre qu’ils ont à satisfaire.

Le service du budget et du contrôle de gestion, par la montée en compétences du service de l’exécution budgétaire en termes de suivi du budget et de gestion des engagements, est mieux en mesure d’améliorer le processus d’élaboration du budget et de construire des outils de pilotage plus performants..

Enfin, le service immobilier et des moyens généraux, reçoit des missions larges. Il doit déployer un savoir-faire dans différents domaines très sensibles pour la vie de l’établissement et de ses agents. Dans un souci d’efficacité et de logique de responsabilisation, une expérience de totale déconcentration de la gestion financière est réalisée à son profit.
Parallèlement, la direction de la DAF –renforcée- se trouve mieux à même d’impulser, évaluer et coordonner en vue d’en favoriser la synergie l’action des services qui la composent. L’un de ses membres est tout particulièrement chargé d’assurer la fonction de chef de projet utilisateur dans la perspective de refondre la plate-forme logicielle financière et comptable. 
La politique d’achats est une priorité à deux titres : la bonne adéquation des achats aux besoins spécifiques de l’établissement et la maîtrise des coûts. Elle est mise en œuvre par l’action conjointe de deux acteurs.
Pour plus d’efficacité, chaque direction recense l’ensemble des besoins transversaux, le service immobilier et des moyens généraux étant chargé de faire, à partir des analyses des échelons déconcentrés, la synthèse des besoins liés à la logistique des opérations (travaux, bungalows, véhicules, …). Le service des marchés est chargé des procédures de passation des marchés dans le respect des obligations définies par le code. 

*

*         *

L’objectif est que la nouvelle configuration opérationnelle coïncide, au 1er janvier 2008, avec l’ouverture d’un nouvel exercice budgétaire.

La période transitoire sera consacrée à l’élaboration de fiches décrivant les missions et activités de chacun des postes de la direction, notamment pour permettre à ceux des agents qui le souhaiteraient de se porter candidats, par mobilité interne, sur des profils créés ou redéfinis, à l’élaboration de notes d’explication et de procédures pour que les nouveaux circuits et les nouvelles règles soient compris et appliqués, à la programmation d’actions de formation, en liaison avec la DRH, en direction de divers publics ciblés.

Des ajustements de plus ou moins faible importance de cette organisation sont à prévoir au fil du temps, qui tendront vers une application optimale et rigoureuse des dispositions du régime financier d’un établissement public administratif.
Service des marchés publics
Missions :

· assurer la sécurité juridique en veillant au respect de la réglementation de l’achat public ;

· accroître l’expertise au sein de l’établissement en matière de marchés publics grâce à des rédacteurs de marchés rompus à tous les types de procédures applicables et à tous les types de marché ;

· assurer le partage et la diffusion de la culture juridique ;

· fournir des éléments d’aide à la décision.

Service du budget et du contrôle de gestion

Missions : 

· élaborer et piloter le processus budgétaire ;

· fournir à la direction générale le résultat de ses analyses économiques et financières, nécessaires au pilotage opérationnel et stratégique de l’établissement et accompagner dans la gestion de l’activité et la prise de décision ;

· expertiser l’économie des conventions de fouilles et de diagnostic, en lien avec le pôle opérationnel de la DST.
Service immobilier et des moyens généraux

Missions : 

· gérer le patrimoine sous divers aspects (travaux, baux, assurances, inventaires, équipements métiers, maintenance des équipements, …) ;

· évaluer les besoins du siège et des DIR dans le domaine de la logistique afin de fournir et d’organiser l’appui qui leur est nécessaire (parc automobile, courrier, affranchissements, fournitures courantes, routage, distributeurs automatiques, vêtements de sécurité, petites interventions, …) ;

· veiller à assurer de bonnes conditions de sécurité ;

· optimiser les conditions de travail des archéologues (hébergement et déplacement, …).

Service de l’exécution budgétaire

Missions :

· exécuter et suivre le budget (en veillant notamment à la fiabilité des données, à la correcte imputation des dépenses, en assurant la gestion des engagements) ;

· optimiser et formaliser les procédures d’exécution budgétaire, piloter les réformes de procédures d’exécution budgétaire ;

· favoriser le partage et la diffusion de la culture financière afin que les règles soient respectées ;

· fournir des éléments d’aide à la décision ;

· assurer une expertise et une assistance en matière financière ;

· suivre la trésorerie ;

· s’impliquer dans l’élaboration du processus budgétaire (prévisions de recettes et d’encaissement). 

Direction

Missions :

· garantir le bon fonctionnement administratif de l’Inrap, en veillant notamment au respect de ses grands équilibres financiers et à sa sécurité juridique, conjointement avec le service des affaires juridiques ;

· assurer une expertise et une assistance auprès de la Directrice générale dans l’élaboration de ses choix stratégiques et de l’ensemble des services de l’Inrap dans les domaines de sa compétence ;

· favoriser les adaptations nécessaires conformément aux objectifs assignés par la Directrice générale ;

· initier et piloter les adaptations du système d’information concernant la direction ;

· élaborer les dossiers à destination des membres du conseil d’administration, en relation avec les directions et services concernés. 

Evolution, par service, du nombre d’agents CDI affectés à la DAF depuis 2006

	
	Situation avant CTP de juillet 2006
	Présentation au CTP de juillet 2006
	Situation en janvier 2007
	Présentation au CTP d’octobre 2007

	Direction
	3
	3
	3
	5

	Contrôle de gestion
	3
	3
	2
	2

	SAM (*)
	4
	3
	4
	4

	SGA (*)
	
	4
	4
	8

	Service intérieur (*)
	4
	
	
	

	Budget et affaires financières (*)
	12
	12
	13
	14

	Total
	26
	25
	26
	33


(*) ces services reçoivent en octobre 2007 une dénomination différente pour exprimer le recentrage de leurs missions.

� En articulation étroite avec le service de l’exécution budgétaire et le service du budget et du contrôle de gestion





